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PROCÈS-VERBAL nº 49 : Comité Exécutif extraordinaire 

25 novembre 2022 

 Vidéoconférence par Zoom 
 

 
Introduction. Nature de la réunion 

Le Comité Exécutif du Conseil Consultatif pour les Régions Ultrapériphériques (CCRUP) s’est 

réuni à session clos, par vidéoconférence, via la plateforme Zoom, avec une interprétation simultanée en 

portugais, français et espagnol, le vingt-cinq novembre deux mille vingt-deux, à onze heures trente (heure 

des Açores). 

 

1. Mots de bienvenue du président du Comité exécutif. 

M. David Pavón (Federación Regional de Cofradías de Pescadores de Canarias et président du 

Comité Exécutif) a souhaité la bienvenue aux personnes présentes (voir la liste de participants), a indiqué 

que la réunion serait enregistrée aux fins de la rédaction de son procès-verbal et a énuméré les points 

inscrits à l’ordre du jour, notamment l'adaptation du Conseil Consultatif (CCRUP) à la nouvelle 

réglementation européenne ; l'inclusion des autres groupes d'intérêt (OGIs) dans la présidence du CC et 

les modifications conséquentes des statuts ou du règlement intérieur (RI), sur la base de consultations 

avec des experts juridiques ; et la réponse aux demandes de clarification concernant le fonctionnement du 

CC, formulées par l'un des membres du Comité Exécutif. 

 

Informations administratives et Adoption de l’ordre du jour 

Mme. la secrétaire générale a déclaré que les règles applicables à la réunion seraient identiques à 

celles des réunions précédentes. Elle a mentionné qu’en raison de la charge de travail importante, le 

procès-verbal de la dernière réunion du Comité exécutif n’avait pas encore été rédigé. Elle a déclaré que 

l’ordre du jour de la présente réunion avait été approuvé par écrit et par consensus le vingt-trois novembre 

deux mille vingt-deux. 

 

2. Proposition de modifications statutaire et réglementaire pour s’adapter à la nouvelle 

réglementation en vigueur :  

a) Modification du nombre de vice-présidences du Comité exécutif 

M. David Pavón a indiqué que la modification du nombre de vice-présidences au sein du Comité 

exécutif avait déjà été abordée lors de la dernière réunion, et que pour s’adapter à la nouvelle 

réglementation européenne, il est nécessaire qu’un des vice-présidents appartienne à d’autres groupes 
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d’intérêt (AGI). Lors de la dernière réunion du Comité exécutif, les membres étaient parvenus à un 

consensus au sujet de l’inclusion de davantage de vice-présidents à la présidence, au lieu de retirer une 

personne qui en faisait déjà partie. M. David Pavón a également indiqué qu’un avocat avait été consulté 

concernant le nombre de personnes à inclure à la présidence du Comité exécutif et qu’il était clair que ce 

point dépendait du règlement intérieur du CC RUP. Toutefois, si le nombre d’éléments est pair, le 

président doit bénéficier d’une voix prépondérante. Il a ajouté qu’en tant que président, il ne voulait pas 

avoir le droit d’exercer une voix prépondérante et a donc proposé que la présidence soit composée de cinq 

personnes, ouvrant ainsi deux postes vacants pour les AGI. Il a souligné que cette modification devrait 

être faite concernant la présidence du Comité exécutif, mais que la présidence de l’Assemblée générale 

(AG) ne devait pas souffrir de modifications. 

 Mme Mercedes Garcia (Asociación Tinerfeña de Amigos de la Naturaleza) a indiqué qu’elle 

avait lu la réponse de l’avocat et a questionné son interprétation concernant la présidence du CC RUP ; 

elle a déclaré qu’il n’est pas clair dans les textes réglementaires de l’Union européenne si la présidence 

signifie le Comité exécutif ou inclut également l’AG. Compte tenu de la mention de la voix prépondérante 

du président, elle s’est interrogée sur les votes qui relèvent de la seule responsabilité de la présidence du 

Comité exécutif, car selon elle, les décisions de gestion du CC RUP devraient être prises par le Comité 

exécutif dans son ensemble et non par la seule présidence.  

M. David Pavón a répondu que deux avocats ont été consultés et qu’ils ont tous deux estimé que 

la présidence du CC RUP correspond à la présidence du Comité exécutif. Il a également indiqué qu’il n’y 

avait pas de vote uniquement au sein de la présidence et a expliqué que les informations envoyées par 

l’avocat concernaient le fait que l’association CC RUP est légalement une association portugaise. 

Cependant, le CC RUP est en réalité régi par son règlement intérieur (RI) et dans celui-ci, aucune clause 

ne définit de votes uniquement effectués par la présidence. 

Mme. la secrétaire générale a fait savoir que d’autres Conseils consultatifs (CC) n’ont pas de 

président de l’AG, raison pour laquelle la Commission européenne (CE), lorsqu’elle mentionne le 

« président », se réfère toujours au président du Comité exécutif. 

Concernant la modification du nombre de vice-présidents à la présidence du Comité exécutif, 

M. David Pavón a présenté les trois options juridiquement possibles : la première impliquerait la 

modification des statuts et la création de deux vice-présidences, soit un total d’un président et de quatre 

vice-présidents ; la deuxième n’impliquerait pas la modification des statuts, mais simplement du RI, et 

entraînerait le remplacement d’un vice-président du secteur par un vice-président appartenant aux AGI ; 

la troisième hypothèse n’impliquerait pas non plus la modification des statuts, uniquement du RI, en 

créant un nouvel organe interne, avec la désignation que le Comité exécutif souhaite ; il y aurait alors un 

président et quatre vice-présidents au Comité Exécutif. Mme. La secrétaire générale a partagé un 
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document illustrant ces options pour une meilleure compréhension.  

Mme Mercedes Garcia, après avoir examiné le document, a déclaré qu’elle était favorable à l’idée 

de n’avoir que deux sièges à la vice-présidence, car il s’agit de l’option la plus pratique. 

M. Gualberto Rita (Federação das Pescas dos Açores et vice-président du Comité Exécutif) a 

déclaré qu’il ne pensait pas qu’il était nécessaire de réduire le nombre de membres de la présidence, mais 

plutôt de donner à deux autres organisations des AGI la possibilité d’en faire partie.  

M. Juan Verdú (Federación Provincial de Cofradías de Pescadores de Las Palmas) a demandé 

comment les nouveaux membres de la présidence seraient élus et M. David Pavón a répondu que cette 

question relevait de la compétence de l’AG.  

Mme Anaïs Mourtada (Comité National des Pêches Maritimes et des Élevages Marins) a indiqué 

qu’elle n’avait aucun problème avec la réduction ou l’inclusion de membres à la présidence. Toutefois, 

elle a estimé qu’il était important que les trois nationalités des États membres du CC RUP y soient 

représentées. 

M. Gonçalo Carvalho (Sciaena) a indiqué qu’il serait bénéfique d’opter pour une solution qui 

n’implique pas une modification des statuts et que l’incorporation de membres avait plus de sens qu’une 

réduction. Il a également expliqué que l’organisation qu’il représente serait intéressée à occuper une vice-

présidence. 

Mme. la secrétaire générale a tenu à souligner la différence entre les statuts et le règlement 

intérieur : les statuts sont liés à la loi portugaise et sont la base de l’association du CC RUP, tandis que le 

règlement intérieur est le document approuvé par l’AG qui régit le fonctionnement du CC. 

Mme Mercedes Garcia a remercié Sciaena pour son intérêt à intégrer la présidence. Elle a déclaré 

que quiconque intègre la présidence doit avoir une vision globale et vouloir le bien commun, 

indépendamment de l’État membre dont il est issu, et que c’est l’attitude qu’elle adopte lorsqu’elle 

travaille sur les questions du CC RUP.  

M. João Delgado (Mútua dos Pescadores) a indiqué qu’à son avis, il fallait éviter de modifier les 

statuts, car il s’agit de processus très complexes. C’est selon lui le règlement intérieur qui doit refléter les 

besoins pratiques des organisations. Il a clairement indiqué qu’il approuvait l’option consistant à inclure 

davantage de membres à la vice-présidence, car cela accroît la pluralité et la participation, permettant de 

contribuer davantage et avec de meilleures contributions à la prise de décision.  

M. Pedro Capela (Associação de Produtores de Atum e Similares dos Açores) a déclaré qu’étant 

en faveur d’une politique plus inclusive, il serait logique d’augmenter le nombre de vice-présidents. 

Mme Mercedes Garcia a déclaré que si les décisions ne sont prises que par la présidence, sans 

consulter les autres membres du Comité exécutif, il s’agit d’une mauvaise gestion du CC. Elle a souligné 

que la modification que l’UE a apportée à son règlement visait à améliorer l’équilibre entre les parties 
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prenantes et s’est interrogée sur la représentativité et l’équité de la présidence.  

M. Juan Verdú a proposé de rationaliser les débats et de passer au vote, étant donné que l’ordre 

du jour est très étendu. 

Mme. la secrétaire générale a souligné que la question de la parité à la présidence n’était régie 

par aucun règlement. Concernant la représentativité du Comité exécutif, c’est le président qui l’assume, 

mais en cas de contretemps, il peut être remplacé par un vice-président. Elle a souligné que l’intention de 

la CE, en établissant que l’un des vice-présidents doit obligatoirement appartenir aux AGI, est d’améliorer 

l’inclusion. Et que souvent, la CE demande l’avis direct de ce représentant des AGI sur certaines 

questions. Lors des réunions, la Commission européenne invite un membre de la présidence représentant 

le secteur et un autre représentant les AGI.  

Mme. la secrétaire générale a demandé aux membres comment ils souhaitent appeler le nouvel 

organe interne et M. Gonçalo Carvalho a répondu qu’à son avis il pourrait s’agir d’un « Comité de gestion 

ou de coordination ».  

M. João Delgado a indiqué qu’au sein de la Mútua dos Pescadores, il existe un organe interne 

appelé « Comité de coordination ».  

 

Résumé : 

La majorité a approuvé la troisième option, qui consiste à modifier le règlement intérieur, en 

intégrant un nouvel organe directeur appelé « Comité de Coordination » ; il sera composé d’un président 

et de quatre vice-présidents du Comité exécutif, dont au moins un représentant des AGI.  

Mme. la secrétaire générale a proposé de préparer un projet de document, avec l’aide de l’avocat, 

régissant le futur « Comité de Coordination », qui sera postérieurement envoyé au Comité exécutif pour 

approbation, puis à l’AG pour approbation. S’il est approuvé par l’AG, ce nouvel organe fera partie du 

règlement intérieur. 

 

Mme Mercedes Garcia a considéré que les présidences doivent être élues lors des réunions de 

l’organe où la présidence est présente et qu’il serait pertinent de nommer lors de la présente réunion les 

deux nouveaux vice-présidents, en mentionnant que lors de la réunion qui se tiendra en décembre avec la 

CE, la participation du vice-président des AGI est requise.  

M. David Pavón a répondu que cette question doit être décidée en AG et qu’en ce qui concerne 

la réunion, il a été dit par le commissaire européen qu’il serait pertinent d’inviter une personne 

représentant les AGI, sans la lier directement à la vice-présidence du CC. M. David Pavón a demandé à 

Mme. la secrétaire générale de partager le courrier électronique reçu à ce sujet, où il est spécifié qu’un 

vice-président représentant les AGI devrait être présent à la réunion et que dans le cas où celui-ci ne serait 
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pas encore désigné, le CE propose de désigner une organisation pour assister à ladite réunion.  

Mme. La secrétaire générale a mentionné que les AGI étaient représentés à la présente réunion et 

qu’il serait donc souhaitable de désigner l’un d’entre eux comme représentant des AGI à la réunion avec 

la CE, car il conviendrait d’envoyer ce jour au Commissaire Européen l’indication de la représentation 

du CC RUP. 

M. Juan Verdú, a déclaré qu’il ne pensait pas qu’il était opportun de procéder à la nomination des 

vice-présidents puisque l’ordre du jour prévoyait simplement la modification du nombre de vice-

présidents et non leur élection. Par ailleurs, il a souligné que tous les membres du Comité exécutif 

n’étaient pas présents à la présente réunion et qu’ils n’avaient pas été informés à l’avance que de tels 

votes auraient lieu.   

M. Gonçalo Carvalho a approuvé ce qui a été dit, expliquant qu’il a seulement exprimé l’intérêt 

de l’organisation qu’il représente à faire partie de la vice-présidence et qu’il se portait volontaire pour être 

le représentant des AGI lors de la réunion avec le CE.  

M. João Freitas (Associação Regional de Pesca Lúdica dos Açores) a indiqué avoir écouté 

attentivement ce qui avait été discuté ; concernant la représentativité des AGI, il a exprimé qu’il n’était 

pas disponible. 

M. João Delgado a exprimé son accord pour que Sciaena représente les AGI lors de la prochaine 

réunion.  

Mme Mercedes Garcia a exprimé sa confiance dans la représentation de Sciaena.  

M. Juan Verdú a approuvé l’avis des autres membres.  

M. Gonçalo Carvalho a remercié au nom de Sciaena le vote de confiance des collègues des AGI. 

 

Résumé : 

Sciaena a été nommé représentant des AGI pour la réunion de décembre avec le Commissaire 

Virginijus Sinkevičius. 

 

b) Modification et adaptation de textes au nouveau règlement européen 

M. David Pavón a estimé que concernant ce point et après les discussions précédentes, il était 

clair qu’il y aurait une modification du règlement intérieur. Cette adaptation à la réglementation 

européenne avait déjà été établie lors de la décision concernant le nombre de vice-présidences du Comité 

exécutif. 

 

3. Autres doutes et étude des statuts et du règlement intérieur 

M. David Pavón, répondant à des questions posées précédemment par courrier électronique, a 
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cité l’article 7 des Statuts – Assemblée générale : « L’Assemblée générale (AG) est l’organe suprême du 

CC RUP et est régie par les dispositions des articles 172 à 179 du Code civil portugais ».  

Mme Mercedes Garcia a déclaré qu’elle n’avait pas connaissance des articles susmentionnés et 

qu’ils auraient dû être joints à l’ordre du jour de la réunion ou faire l’objet d’une note de bas de page afin 

qu’ils puissent être facilement consultés ; elle s’est également interrogée sur la signification du principe 

de majorité de la démocratie interne. 

M. David Pavón a répondu qu’il s’agissait de la majorité démocratique simple.  

Mme. la secrétaire générale a informé que le terme de principe de majorité de la démocratie 

interne avait été introduit par l’avocat au moment de la rédaction des statuts et qu’il s’agirait donc 

probablement d’un terme juridique. Elle a également expliqué que le Code civil portugais est public et 

peut être consulté sur Internet et a également divulgué le lien électronique vers le document sur le chat de 

la plateforme Zoom. 

M. David Pavón, suivant l’ordre du jour, a mentionné le règlement (UE) 2022/204 qui dispose 

que « L’Assemblée générale doit assurer l’équité des cotisations, de sorte qu’il y ait une représentation 

équilibrée et large de toutes les parties prenantes, en tenant compte de leur capacité financière ». 

Mme Mercedes Garcia a demandé comment procéder pour assurer l’équité des cotisations.  

M. David Pavón a déclaré que le système de cotisations du CC RUP avait été défini et a demandé 

s’il y avait des corrections à y apporter selon Mme Mercedes Garcia.  

Celle-ci a répondu que son objectif avec cette réunion extraordinaire était d’améliorer la gestion 

du CC et a expliqué que le RI contenait quelques règles à améliorer. 

M. Juan Verdú a déclaré que, selon lui, l’article susmentionné était clair et qu’il appartient à l’AG 

de garantir des normes d’équité en matière de cotisations. Si, par exemple, le Comité exécutif prend une 

décision qui n’est pas équitable en matière de cotisations, l’AG doit intervenir et résoudre la question.  

M. Gonçalo Carvalho a indiqué que le montant des cotisations des membres a été approuvé en 

AG et a suggéré qu’en cas de modifications, celles-ci soient proposées en AG. Puisque selon l’article 27 

– Approbation des modifications du règlement intérieur « Le Règlement Interne doit être approuvé par 

l’Assemblée Générale. Cette approbation doit réunir une majorité de deux tiers des membres du comité 

Exécutif et être approuvé par la Commission Européenne et les États membres concernés. Toute 

modification des objectifs du CCRUP devra aussi réunir l’approbation de la Commission Européenne. 

(Cet article ne figure pas dans les statuts). » 

M. João Delgado, répondant aux préoccupations de Mme Garcia, a suggéré que toutes les 

questions soient posées avant les réunions et soient examinées et que les réponses soient préparées par le 

futur Comité de coordination. Concernant l’article 5 susmentionné, M. João Delgado a expliqué que dans 

la pratique portugaise, l’intention est de créer des mécanismes qui ne rendent pas impossible la 
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participation de membres potentiellement intéressés à devenir membres en raison de leur capacité 

financière. En d’autres termes, la cotisation que chaque membre paie dépend de son budget. 

Mme Mercedes Garcia a rappelé l’article 5 du point 3 des statuts : « Les organisations nationales 

et européennes représentant le secteur de la pêche et d’autres groupes intéressés peuvent proposer des 

membres aux États membres concernés. Ces États membres donnent leur approbation aux membres de 

l’Assemblée générale », expliquant qu’elle ne trouvait pas ce point explicite et s’interrogeant sur la 

manière de procéder pour se conformer aux points mentionnés.  

M. Gonçalo Carvalho a déclaré qu’il comprenait les préoccupations de Mme Garcia et a informé 

que les statuts et le règlement intérieur du CC RUP doivent dans une certaine mesure être identiques à la 

législation européenne, concernant ce qui est défini dans la Politique commune de la pêche (PCP) et dans 

l’acte délégué qui définit le fonctionnement des CC. Et que l’autre document juridique dans lequel le CC 

doit puiser des articles est le Code civil portugais, qui peut parfois être difficile à interpréter.  

Mme Mercedes Garcia a remercié M. Gonçalo Carvalho et M. João Delgado pour leur 

intervention et a précisé que ce qui est présenté comme ordre du jour n’est pas exactement ce qu’elle avait 

envoyé par courrier électronique. 

M. David Pavón a expliqué à Mme Mercedes Garcia qu’il était difficile d’accorder de l’attention 

à toutes les questions qu’elle a soulevées et de les inclure à l’ordre du jour de cette réunion, étant donné 

que d’autres questions devaient être discutées par le CC.  

M. João Delgado a rappelé que l’objectif de tous les participants était d’améliorer le 

fonctionnement du CC.  

 

Élaborer la procédure d’expulsion de membres 

M. David Pavón a introduit ce point en déclarant que certains aspects ne sont pas bien rédigés et 

ne sont pas explicites dans le règlement intérieur, notamment la procédure d’exclusion des membres.  

Mme Mercedes Garcia a indiqué que ce point n’est pas explicite et a suggéré qu’une instruction 

technique soit faite sur la façon de procéder en cas d’expulsion de membres. Conformément à l’article 9 

– Exclusion de membres du règlement intérieur : « Le Comité Exécutif peut exclure ou expulser tout 

membre indigne de son appartenance et instaurer certaines mesures disciplinaires. Toute exclusion ou 

expulsion, et autres mesures disciplinaires, devront impliquer une procédure postérieure, au cours de 

laquelle l’organisation concernée aura possibilité de prendre la parole et d’être informée quant 8/18 aux 

faits sur lesquels se base ces mesures. L’Accord adopté devra être accompagné de justifications si 

certaines pénalités sont appliquées. L’accord devra encore être ratifié par l’Assemblée Générale, et l’État 

membre qui ayant donné sont soutient pour l’admission devra être informé. Tous devront être en accord 

avec les mesures prises » 
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M. Gonçalo Carvalho a indiqué que le Code civil portugais est le document de base qui guide les 

organisations/associations portugaises et qu’il contient des définitions générales et que si l’organisme en 

question, dans ce cas le CC RUP, décide de mieux clarifier certaines règles, il peut le faire. Il a suggéré 

que ceux qui le souhaitent puissent énumérer la liste des points qu’ils aimeraient voir mieux définis, en 

essayant de suggérer quelques propositions à présenter au Comité exécutif pour qu’il les soumette à 

l’appréciation des membres et éventuellement, si elles sont approuvées, qu’elles soient modifiées dans le 

RI.   

M. Juan Verdú a estimé que le plus correct serait que le Comité exécutif travaille sur des 

propositions préparées au préalable. 

 

Résumé : 

Il a été décidé que les membres prépareront des propositions de modifications relatives à ce point 

en consultant les services juridiques, en créant un texte de base, qui sera postérieurement travaillé au sein 

du Comité exécutif, afin de créer un texte final à approuver et à intégrer au règlement intérieur. 

 

Élaborer la procédure de désignation d’un autre représentant si, après avoir accepté le 

poste, il n’effectue pas le paiement de la cotisation 

Mme Mercedes Garcia a expliqué qu’il y avait déjà eu un problème lié à cette question, et qu’il 

aurait été facile de le résoudre, si à l’époque il y avait eu une procédure écrite pour nommer un autre 

représentant, lorsque le représentant initialement nommé ne paie pas sa cotisation. 

M. David Pavón a suggéré la création d’un texte de base à travailler à l’avenir ; tous les membres 

présents ont approuvé la proposition.  

 

Résumé : 

Il a été décidé que les membres rédigeront des propositions de modifications relatives à ce point, 

afin que celles-ci puissent être approuvées ultérieurement et intégrées au règlement intérieur. 

 

Critères d’accès aux avis des membres 

M. David Pavón a expliqué que le secrétariat avait reçu des demandes d’accès aux avis des 

membres ; il s’est demandé jusqu’à quel point le contenu des courriers électroniques reçus pouvait être 

fourni à des tiers. Il a estimé qu’il était juste que chacun indique s’il souhaite ou non donner accès au 

contenu de son courrier électronique. Il s’est interrogé sur la logique qui veut qu’une personne qui 

n’appartient pas à un certain groupe de travail (GT) - par exemple - ait accès à des courriers électroniques 

envoyés par les membres de ce GT. Bien que tous les membres aient accès aux rapports finaux du CC 



 

9  

RUP et aux documents du secrétariat, certains courriers électroniques sont privés. 

Mme Mercedes Garcia a mentionné qu’elle ne comprenait pas pourquoi quelqu’un qui s’intéresse 

à un certain sujet ne pourrait pas avoir accès aux courriers électroniques connexes et qu’elle a demandé 

l’accès au dossier de rédaction d’une recommandation pour comprendre comment le GT en question 

travaillait. Bien qu’elle ait reçu une réponse, elle ne comprend toujours pas la procédure. 

M. Juan Verdú, a indiqué qu’à son avis, il serait préférable de laisser à la discrétion de chaque 

membre s’il veut que sa position soit connue des autres. Ce que M. David Pavón a approuvé. 

M. Gonçalo Carvalho a demandé si Mme Mercedes Garcia évoquait une situation concrète, car il 

ne comprenait pas le but de son intervention ; il a indiqué qu’il connaît des CC avec des règles de conduite 

pour l’approbation de documents envoyés par courrier électronique, où il peut être défini par exemple que 

tous les courriers électroniques échangés en réponse à un avis spécifique doivent être envoyés à tous les 

membres. 

M. David Pavón a déclaré qu’il ne savait pas s’il était légal de forcer une personne à divulguer le 

contenu de son courrier électronique à une personne autre que le destinataire.    

M. Pedro Capela a estimé qu’il n’était pas pertinent d’accéder aux informations des membres 

envoyées par écrit, en évoquant la question des traductions. Étant donné que le CC RUP travaille en trois 

langues, les membres auraient accès à des informations dans plusieurs langues autres que la leur et 

devraient se charger de la traduction de ces informations, laquelle traduction se fait souvent par le biais 

d’outils peu fiables pouvant provoquer des erreurs d’interprétation.  

Mme Mercedes Garcia a souligné qu’elle souhaitait que ses préoccupations soient davantage 

prises en compte et a maintenu son point de vue selon lequel l’accès aux avis des membres envoyés par 

écrit était une question de transparence. Elle a déclaré qu’elle n’était pas d’accord pour que ce soit le 

secrétariat qui décide de ce qui sera envoyé aux membres du Comité exécutif et de l’AG. Elle a suggéré 

qu’un groupe de travail soit créé pour travailler sur cette question afin d’améliorer la gestion du Comité 

exécutif.  

M. David Pavón a expliqué que le CC RUP fonctionne sur la base d’un secrétariat. 

Mme Mercedes Garcia a demandé quand il avait été approuvé que le CC RUP fonctionne de 

manière centralisée au secrétariat ; M. David Pavón a expliqué que c’est la structure de fonctionnement 

de tous les CC. 

Mme Mercedes Garcia a mentionné que le fait de ne pas avoir accès aux adresses de courrier 

électronique des autres membres de son GT ou du Comité exécutif l’empêche de communiquer 

directement avec eux. 

M. David Pavón a expliqué que le fait de ne pas fournir les adresses et le contenu des courriers 

électroniques reçus n’était pas une question de manque de transparence, mais plutôt une question de 
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respect de la vie privée des membres.  

Mme Mercedes Garcia a indiqué qu’elle avait accès à toutes les adresses de courrier électronique 

de son organisation.  

M. Gonçalo Carvalho a indiqué qu’il avait quelques difficultés à suivre le débat, car il pensait 

que la discussion portait sur le contenu des courriers électroniques et non sur les adresses électroniques. 

Pour lui, il était évident que la communication des adresses de courrier électronique respecte les règles 

de protection des données de l’Union européenne (UE). Il a déclaré ne pas comprendre pourquoi 

Mme Mercedes Garcia remettait en cause le rôle central du secrétariat, car la logique de fonctionnement 

des CC est centralisée dans le secrétariat, qui est professionnellement capable d’assurer le bon 

fonctionnement du CC. Il a ajouté que, selon lui, le secrétariat du CC RUP faisait un bon travail. Et il a 

suggéré que s’il y avait des questions plus spécifiques, une réunion avec la CE devrait être demandée afin 

de les clarifier.  

Mme Mercedes García mentionne que depuis février elle a demandé la discussion de ces points 

sur le fonctionnement du CC et a suggéré la création d'un groupe de travail sur ces sujets, pour une 

meilleure gestion du CC, une suggestion qui n'a pas été prise en compte. Elle demande si le secrétariat a 

partagé ses préoccupations avec les autres membres du Comité Exécutif. 

Mme. la Secrétaire Générale, à la demande de M. David Pavón, a partagé l’échange de courrier 

électronique avec Mme Mercedes Garcia suite à sa demande d’accès à la procédure de rédaction d’une 

recommandation. Elle a également déclaré que l’ATAN avait voté contre la recommandation sur les 

impacts socio-économiques des politiques de la pêche et qu’après avoir rédigé une opinion minoritaire 

avec Mme Mercedes Garcia, cette recommandation avait été approuvée par consensus. Elle a indiqué que 

c’est dans le cadre de cet échange de courrier électronique que Mme Mercedes Garcia a demandé à avoir 

accès aux avis des autres membres. 

Mme. la secrétaire générale a expliqué que chaque fois qu’un membre demande que son courrier 

électronique soit partagé, le secrétariat le fait, et lorsqu’un membre demande que les courriers 

électroniques d’autres membres soient partagés avec lui, le secrétariat ne le fait pas, pour des raisons de 

confidentialité.   

M. Gualberto Rita a estimé que trois ans après la création du CC RUP, beaucoup de temps est 

encore perdu sur des questions administratives, alors qu’il y a beaucoup d’autres questions importantes à 

résoudre, à savoir les questions concernant la pêche dans les RUP. 

Mme Pascale Colson (Commission européenne et coordinatrice des conseils consultatifs) a 

indiqué qu’elle avait écouté attentivement la réunion. À son avis, depuis sa création, le CC RUP 

fonctionne correctement et elle a recommandé que cela se poursuive. Elle a défendu que nous devrions 

travailler dans un climat de confiance. Elle a également mentionné qu’il n’y avait aucune raison de 
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continuer à organiser des réunions qui ne traitent que de questions administratives.  

 

Résumé : 

M. David Pavón a résumé ce sujet en précisant qu’il appartient à chaque membre de décider et 

d’exprimer s’il souhaite partager son adresse de courrier électronique et le contenu de ses courriers. 

 

Critères de participation en tant qu’observateurs 

Mme Mercedes Garcia a demandé au secrétariat si elle pouvait assister à une réunion d’un GT en 

tant qu’observatrice et Mme. Secrétaire Générale a informé que selon le RI, les observateurs sont des 

organisations non membres du CC. Mais selon la règle, et les indications reçues des présidents des 

groupes de travail, lorsqu'un membre du CCRUP qui n'appartient pas à un GT a l'intention d'assister à 

une réunion, il/elle doit avoir l'autorisation du président. M. David Pavón a mentionné que le RI est 

explicite sur ce sujet et comme personne n’a exprimé de doutes, il est passé au point suivant de l’ordre du 

jour. 

 

Mise à jour du site Internet 

M. David Pavón a indiqué que la structure du CC RUP, les GT, les membres de l’Assemblée 

générale, le plan de travail et les documents officiels figurent sur le site Internet. Toutefois, il serait 

important d’avoir un site Internet aussi à jour que possible et pratique. Il a été décidé que des efforts 

seraient faits dans ce sens. Il a indiqué qu’initialement, il était prévu d’avoir un calendrier sur le site, avec 

les événements, les réunions, etc. Bien que cette idée soit intéressante, elle n’a pas fonctionné et a donc 

été abandonnée. M. David Pavón a demandé si quelqu’un avait des suggestions visant à améliorer le site. 

Personne ne prenant la parole, il est passé au point suivant. 

 

Résumé : 

Il a été décidé de garder le site à jour et pratique. 

 

 

Informations à inclure dans les communications par courrier électronique : résultats du 

vote 

M. David Pavón a demandé si Mme Mercedes Garcia souhaitait préciser l’intention de ce point 

de l’ordre du jour. 

Mme Mercedes Garcia aimerait que, lorsqu’il est fait référence à des votes, il soit précisé combien 

de votes sont pour et contre, combien d’abstentions il y a eu, et qui a voté quoi.  
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M. Gonçalo Carvalho a demandé si Mme Mercedes Garcia souhaitait que le résultat exprime ce 

que chaque membre a voté et celle-ci a répondu que plus il y aurait d’informations sur les votes, mieux 

ce serait. M. Gonçalo Carvalho a déclaré que ce qu’elle suggérait était possible, en fonction de ce qui 

figurait dans le RI. 

M. David Pavón a expliqué qu’il revient à chaque membre de décider s’il veut que son vote soit 

public et a déclaré qu’il pensait qu’il serait juste, lors du vote, que chaque membre indique expressément 

s’il veut que son vote soit connu des autres ou non. 

Mme. la secrétaire générale a posé une question sur la procédure à adopter, demandant s’il fallait 

envoyer une déclaration à tous les membres concernant toutes les questions devant être soumises au vote 

à l’avenir ; ceux-ci décideraient si leur vote serait public ou non, ce qui en ferait une procédure. Ou si, 

chaque fois que le secrétariat reçoit un avis ou un vote, il doit demander au membre s’il peut partager son 

vote. 

M. David Pavón a répondu qu’au moment même où le membre exprime son vote ou son opinion, 

c’est à lui de dire s’il veut que sa position soit divulguée. 

M. Gualberto Rita a suggéré que, en fonction de la question faisant l’objet d’un vote, soit à l’AG, 

soit au Comité exécutif, il faudrait décider ensemble et préalablement si le vote sera secret ou non.  

M. Jorge Gonçalves a approuvé ce qui a été dit, en indiquant que ce serait au moment du vote ou 

au début des réunions, en fonction de la complexité du vote, qu’il faudrait décider si celui-ci sera secret 

ou non, la majorité l’emportant. Il a ajouté que dans certaines situations, si le vote n’est pas secret, cela 

peut conditionner le vote de certains membres. 

M. Gonçalo Carvalho a indiqué que la question du secret du vote peut être une question 

constitutionnelle et a suggéré qu’une proposition de procédure de vote soit faite. 

M. David Pavón a indiqué que les votes sont secrets par principe. Toutefois, toute personne qui 

souhaite faire connaître son vote peut le faire. 

Mme. la secrétaire générale a indiqué que dans les votes écrits, l’absence de réponse est 

considérée comme un vote favorable et non comme une abstention. 

M. Gonçalo Carvalho a mentionné qu’ils manquaient de temps et qu’il pensait que le système de 

vote devrait être défini par une procédure écrite ou lors de la prochaine réunion du Comité exécutif. 

M. David Pavón a approuvé. 

 

Accès aux fonds du FEAMPA (Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et 

l’aquaculture) 

M. David Pavón a demandé à Mme Mercedes Garcia de préciser aux membres ce qu’elle 

souhaitait voir débattu sur ce point. 
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Mme Mercedes Garcia a déclaré qu’elle s’était renseignée et qu’elle avait découvert que le CC 

RUP pouvait avoir accès aux fonds du FEAMPA. 

M. Gonçalo Carvalho a indiqué avoir connaissance que d’autres CC ont déjà fait une demande 

de financement scientifique en consortium et ont réussi à obtenir un financement. Il a proposé que le CC 

RUP demande une clarification plus détaillée à la CE sur les conditions nécessaires pour accéder au fonds 

européen. 

 

Résumé : 

Mme. la secrétaire générale a proposé d’interroger Mme Pascale Colson à ce sujet. 

  

Communication des membres du Comité Exécutif et de chaque groupe de travail par 

courrier électronique 

M. David Pavón a suggéré d’envoyer un courrier électronique à tous les membres de l’AG afin 

de comprendre quels membres souhaitent que leur adresse de courrier électronique soit affichée sur le site 

Internet du CC RUP, de sorte que tous les autres puissent y avoir accès, ce qui permettrait une 

communication plus directe. 

Mme Mercedes Garcia a indiqué que de cette façon, les adresses de courrier électronique ne 

seraient pas partagées avec le reste des membres, mais avec tout le monde, car elles seraient publiques 

sur le site Internet. 

M. Gonçalo Carvalho a indiqué que si l’autorisation est demandée au membre et qu’il accepte 

que son courrier électronique figure sur le site du CC RUP, rien ne l’en empêche. M. David Pavón a 

approuvé. 

 

 Résumé : 

Il a été décidé qu’un courrier électronique serait envoyé à tous les membres de l’AG pour savoir 

quels membres souhaitent que leur adresse électronique soit divulguée sur le site du CC RUP. Si un 

membre veut l’adresse de courrier électronique d’un autre membre, il peut la demander au secrétariat, qui 

consulte alors le membre en question pour lui demander s’il veut la fournir. 

 

Mise à jour des documents avec enregistrement des versions, des dates et l’indication de ce 

qui a été modifié 

M. David Pavón a demandé à Mme Mercedes Garcia si ce point concerne des aspects qui 

devraient être améliorés. 

Mme Mercedes Garcia a répondu qu’il s’agissait du règlement intérieur du CC RUP et que, 
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lorsque celui-ci est modifié, il faut préciser à quelle date il a été modifié et pourquoi. 

Mme. la secrétaire générale a expliqué que les modifications apportées au règlement intérieur y 

étaient déjà spécifiées. 

 

Détermination de la date limite d’envoi des procès-verbaux 

M. David Pavón a estimé qu’il n’est pas opportun de fixer des délais pour l’envoi des procès-

verbaux, car il y a souvent des questions plus importantes et urgentes à traiter en priorité. 

Mme. la secrétaire générale a indiqué que, d’après ce qu’elle a compris, ce que Mme Mercedes 

Garcia souhaite, c’est qu’il y ait un délai après la réunion pour envoyer la première version du procès-

verbal. Elle a expliqué qu’au CC RUP, les réunions se tiennent en bloc, et que dans le cas des réunions 

de septembre, celles-ci coïncident avec la fin de l’année du CC RUP, avec les remboursements, la 

préparation des plans et des budgets, et que pour cette raison, il était impossible de donner la priorité aux 

procès-verbaux. 

M. Jorge Gonçalves a mentionné que parfois, le volume de travail empêche d’effectuer certaines 

tâches à temps.  

M. David Pavón a convenu qu’il y avait une accumulation de travail et qu’il était donc 

compréhensible qu’il n’y ait pas de délai pour l’envoi des procès-verbaux. Il a ajouté qu’il s’agit de 

documents complexes, qui font l’objet de plusieurs révisions et traductions. 

 

Instruction pour que l’examen d’un point demandé par un membre soit reporté à une autre 

réunion, si ce membre est empêché pour des raisons sérieuses et justifiées 

M. David Pavón a indiqué que lors de la réunion du Comité exécutif du mois de mars, l’un des 

points proposés par Mme Mercedes Garcia concernait le système de vote. Cependant, pour une raison 

personnelle, elle n’a pas pu être présente et le point en question a tout de même été voté. M. David Pavón 

a demandé s’il y avait des commentaires sur ce point. 

M. Gonçalo Carvalho a indiqué que deux solutions sont possibles : la première serait de déléguer 

le vote et la seconde serait de permettre un vote par correspondance. Il a mentionné que cette situation 

devrait être incluse dans le règlement intérieur.  

M. David Pavón a approuvé ce qui a été dit.  

Mme Mercedes Garcia a indiqué qu’elle a essayé d’être représentée à la réunion susmentionnée, 

mais qu’elle n’a pas eu le temps de s’organiser, car un événement imprévu est survenu peu de temps avant 

la réunion. Elle a déclaré qu’il aurait été logique de reporter ce point, comme elle l’avait suggéré. 

M. David Pavón a déclaré que, indépendamment du fait que le point ait été suggéré par 

Mme Mercedes Garcia et qu’elle n’ait pas pu être présente, il s’agissait d’un point de l’ordre du jour 
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nécessitant un vote. Il a conclu en déclarant qu’il n’approuvait pas le report du vote dans de pareils cas. 

 

Autres sujets 

Mme Mercedes Garcia a indiqué qu’il manquait un point à l’ordre du jour concernant le départ 

d’un membre du conseil de surveillance ; M. David Pavón a expliqué qu’il avait été décidé de retirer ce 

point de l’ordre du jour.  

Mme. La secrétaire générale a indiqué que, selon le règlement intérieur, pour la nomination d’un 

membre d’un organe directeur, une réunion extraordinaire de l’AG est convoquée et un nouveau membre 

est nommé, ce qui concerne également le conseil de surveillance. Elle a rappelé que lors de la réunion de 

l’AG d’avril, le nouveau membre du conseil de surveillance a été nommé. 

Le président a remercié les participants pour leur présence et, l’ordre du jour étant épuisé, la 

séance a été levée. 

 

Conclusions/Recommandations 

Les points inscrits à l’ordre du jour ont tous été traités. 

 


